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Canal Psy : Jérôme R ENOULT, bonjour.
Dans le cadre de votre Master II pro,
vous avez été amené à vous impliquer
dans les fonctionnements du service
formation continue de lʼInstitut de
Psychologie de lʼUniversité. Pouvez-
vous nous en dire quelques mots ?

Jérôme RENOULT : Bonjour. Le travail dont
je vais parler a été lʼun des objets de mon
stage, mais il sʼest poursuivi au-delà de
mon diplôme de façon concrète. En effet, il
sʼest agi de mener une réflexion sur les dis-
positifs de Formation Continue, et leur arti-
culation avec les différentes requêtes et
exigences des organismes demandeurs
et/ou financeurs. Cela sʼest concrétisé par
une conceptualisation dʼun des moments
communs à toute formation : le temps de
lʼévaluation.
Avant tout, il me semble nécessaire de
(re)préciser quelques points utiles à une
bonne compréhension.
Le terme de Formation Continue (F.C.) est
un terme générique mais dont le champ est
clairement délimité. En effet, deux articles
de loi1 le définissent et en précisent les
contours et les limites. En correction de ces
articles viennent aussi les exigences des
organismes collecteurs, c'est-à-dire les
financeurs officiels des actions de F.C. et
auxquels cotisent les établissements sʼils
ne financent pas ce type dʼactions sur leurs
fonds propres.
Le Service F.C., comme tout Organisme de
Formation, doit avoir connaissance, vérifier
et respecter que les actions proposées
sont bien à lʼarticulation entre la Loi, les exi-
gences des financeurs, celles des deman-
deurs (collectifs ou individuels), mais aussi
la réalité des intervenants / formateurs, des
stagiaires, des institutions et des services.
Que la formation soit diplômante ou non, il
faut aussi comprendre quʼelle ne peut se
résumer à des enseignements magistraux :
ceux-ci doivent sʼinscrire dans un dispositif
où processus pédagogique et processus
formatif sʼarticulent et se fondent sur une
élaboration théorico-praticienne, elle-
même basée sur les pratiques et expé-
riences professionnelles des participants.
Les participants sont donc des interve-
nants, des formateurs, des stagiaires...
Ce dispositif est dit action de formation. Le

maître mot est donc action.
Nous pouvons donc résumer ce que doit
être la Formation Continue en ces termes,
en paraphrasant les articles de loi :
Une session de F.C. est une action de pré-
formation et dʼadaptation à la vie profes-
sionnelle, dʼacquisition de qualifications,
dʼacquisition, dʼentretien ou de perfection-
nement des connaissances… conforme à
un programme établi en fonction dʼobjectifs
et précisant les moyens pédagogiques et
dʼencadrement et définissant un dispositif
permettant de suivre lʼexécution de ce pro-
gramme et dʼen apprécier les résultats.
Cʼest en particulier ce dernier point qui a
fait lʼobjet de mon travail où lʼidée même
dʼévaluation en F.C. est certes considérée
comme un outil par certains, mais semble
ne pas prendre la même valeur selon que
lʼon écoute la rigueur du législateur et des
financeurs, le point de vue des formateurs
ou celui des stagiaires.

Canal Psy : Comment comprenez-vous
lʼappréhension de ce temps dʼévalua-
tion par les formateurs ou par les sta-
giaires, et comment définiriez-vous sa
ou ses fonctions dans un dispositif de
formation continue ?

Jérôme RENOULT : Le terme « appréhen-
sion » que vous employez rejoint les
conclusions de cette réflexion menée au
sein du service. On peut en effet jouer avec
deux compréhensions du mot appréhen-
sion :
- si la définition est : « action dʼenvisager
quelque chose avec une inquiétude ou une
crainte diffuses, mal définies », nous pou-
vons alors imaginer (envisager ?) de lʼam-
bivalence, tant pour les formateurs que
pour les stagiaires : où évaluer peut recou-
vrir une idée de jugement, de critique, ou
de défoulement, de tribunal…
- si la définition est : « Fait de saisir par lʼes-
prit », le mot appréhension pourrait être
synonyme de « compréhension subjective,
imprécise ». Il semblerait ainsi nécessaire
de définir les fondements, le déroulement
et les objectifs dʼune ʻʼactionʼʼ dʼévaluation
en amont, dans le ʻʼprogramme établiʼʼ,
donc dans le dispositif même. Ces clarifica-
tions autour des intérêts et des objectifs
réalisés permettraient une compréhension

plus globale et objective et favoriseraient
sans doute lʼinvestissement de ce temps
par les stagiaires, comme par les forma-
teurs.
Si les deux définitions apparaissent vala-
bles, ce petit jeu avec les mots révèle quʼen
fait, si la pédagogie connaît les intérêts de
ces temps dʼévaluation, si le législateur et
les financeurs lʼexigent, beaucoup de sta-
giaires et beaucoup de formateurs sem-
blent craindre, ou pour le moins être réser-
vés quant à ces temps dʼexpression autour
dʼun ʻʼJeʼʼ commun (où Narcisse pourrait
sʼimaginer au centre des considérations ?).
Afin de démythifier, peut-être, ce quʼest
lʼévaluation en Formation Continue et la
débarrasser si possible de son aura
quelque peu négative, afin aussi, dans le
même mouvement, de motiver stagiaires et
formateurs, il a été nécessaire dʼinventer et
dʼélaborer un outil-dispositif, à lʼusage des
formateurs et des intervenants en F.C. Il ne
sʼest pas agi de construire un questionnaire
universel dʼévaluation, bien sur, mais
d i̓maginer quʼun tel dispositif pourrait
devenir un outil dʼélaboration et de meil-
leure compréhension du processus dʼéva-
luation en F.C. à lʼusage du formateur.

Les principes de cet outil sont :
Un postulat : une évaluation est un bilan
motivé et argumenté, pas uniquement un
compte-rendu dʼactivité. Elle advient en
sus des éventuels contacts / échanges /
comptes rendus intervenus tout au long de
la formation entre les divers protagonistes
de la formation. Elle nʼest pas un jugement
enfermant mais elle se veut être une appré-
ciation structurante : en vue dʼune
réflexion, dʼune élaboration, tournée donc
vers lʼavenir.

Elle se décline en trois aspects princeps :
Une Evaluation collective : formateur /
groupe2

Il sʼagit de lʼévaluation permanente pour et
par le groupe et le formateur. Cʼest, un
moment dʼéchanges planifié en fin de for-
mation qui autorise et ritualise le terme de
cette action et qui doit permettre à chacun
des stagiaires de sʼexprimer sur son propre
parcours formatif, ses acquis et la satisfac-
tion (ou non) de ses besoins. Il permet en
outre à lʼintervenant dʼapprécier, voire de

interview Jérôme RENOULT
« L’ Evaluation en Formation Continue :
clé de voute et interface »

par Anne-Claire FROGER« Jérôme RENOULT est psychologue clinicien, Titulaire du Master
II pro – Psychologie Clinique et Psychopathologie – option
Clinique de la Formation. Ses activités l’amènent à participer à
des actions de formation (initiale et continue), à animer diffé-
rents groupes d’analyse de la pratique professionnelle et à exer-
cer en cabinet libéral dans le département de l’ Ain. »
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mesurer la qualité et la portée des acquisi-
tions en regard des processus observés et
des méthodes employées.

Une Evaluation interne : Service / forma-
teur
Il sʼagit dʼune évaluation de lʼadéquation de
la formation à la demande, des apprécia-
tions quant à lʼorganisation, à lʼadministra-
tion, à la logistique et à la pédagogie, et qui
donnera lieu à deux types dʼécrits.
Un document strictement interne (au ser-
vice) sʼautorisant une observation critique
et constructive des processus et des
méthodes, des conditions et du déroule-
ment du ou des modules. Cet exercice
génèrera de fait un temps et un espace
dʼélaboration professionnelle pour le forma-
teur et pour lʼorganisateur (le service).
Cʼest la construction dʼune trace, dʼune
référence.
Cʼest à partir de ce document strictement
interne que le responsable du Service éla-
borera un second document, communica-
ble par essence, et argumentant que cette
formation relève bien des critères officiels
régissant la Formation Continue telle que la
définit le code du travail et que lʼexigent les
organismes financeurs.
Ce dernier document peut être transmis :
- à la structure si elle en fait la demande.
- par la structure à lʼorganisme collecteur
pour toute formation relevant de son finan-
cement.

Une Evaluation coopérative : service /
structure
Il sʼagit dʼune appréciation ʻʼin fineʻʼ qui
cherche à apprécier lʼadéquation de la for-
mation à la demande individuelle et/ou ins-
titutionnelle, la reproductibilité à dʼautres
niveaux professionnels et les bénéfices
mesurables, les suites possibles et les
approfondissements envisageables.

Canal Psy : Pourquoi vous semble-t-il
nécessaire dʼaccorder cette place spéci-
fique au temps dʼévaluation en fin de
formation ?

Jérôme RENOULT : Il est important de consi-
dérer le temps dʼévaluation comme faisant
concrètement partie du dispositif de F.C..
Cʼest ce que veut signifier le titre de cet
article : « Lʼévaluation en formation conti-
nue : clé de voûte et interface »
Lʼévaluation en F.C. est certes un bilan
mais aussi une préparation des sessions
de formation qui suivront. Cʼest en cela
quʼelle peut être qualifiée dʼinterface en
tant quʼelle est un outil qui relie les diffé-
rents acteurs (structure, groupe, formateur,
service) et quʼelle participe ainsi à la créa-
tion, à lʼinvention, à lʼélaboration des ses-
sions suivantes :
Ceci est vrai pour le stagiaire qui, fort de
nouveaux fondements professionnels et
identitaires, inventera son cheminement
jeune et inédit et pourra favoriser par
exemple certaines orientations, ou affiner

ses choix et stratégies professionnels.
Ceci est vrai pour le formateur qui saura
utiliser les richesses et les faiblesses
remarquées de son intervention afin de
construire et dʼadapter peut-être mieux les
contenus transmis et sa pédagogie.
Il faut conserver à lʼesprit que lʼévaluation
dont il est question relève de lʼappréciation
dʼun processus formatif : de lʼadéquation
du dispositif aux objectifs et aux attentes
des stagiaires et de leurs institutions, de
lʼeffet des dispositifs quant à lʼappropriation
des outils proposés, de lʼadaptation des
méthodes utilisées pour les transmettre.

Le temps dʼévaluation est aussi la clé de
voûte de lʼaction de formation dans la
mesure où lʼune de ses fonctions est bien
de participer à ce quʼun temps dʼacquisition
de connaissances devienne, se transforme
en processus formatif. Lʼévaluation est
ainsi un outil pour une élaboration créatrice
et de transformation, pour une métabolisa-
tion psychique dʼune identité profession-
nelle nouvelle, fondée et ancrée sur lʼexpé-
rience revue et élaborée à lʼaulne de nou-
veaux éclairages théorico-praticiens.
Lʼaction dʼévaluation (dʼélaboration) permet
en outre de prendre en compte et de com-
prendre les – nouvelles – demandes et
donc dʼadapter les propositions et les dis-
positifs aux besoins latents ou exprimés.
Elle participe au dispositif et à la genèse du
dispositif. Elle est planifiée et sʼinscrit de
facto dans le cadre formatif et dans des
repères rassurants : elle veut être une
porte ouverte vers lʼexpression, donc vers
lʼélaboration praticienne. Elle est aussi ce
qui montre le formateur humain, convena-
blement bon et rassurant, donc cadré et
cadrant.

Elle est en amont de la formation, en tant
quʼobservation et reconnaissance de lʼex-
périence ; transversale dans la mesure où
elle est une démarche participant à la fon-
dation et à lʼinstitution du processus de for-
mation ; elle est lʼoccasion pour chacun
(stagiaire et peut-être aussi formateur) de
penser « en mode ʻʼjeʻʼ» afin de sʼobserver
et de se situer dans un processus intrapsy-
chique de mutation identitaire profession-
nelle. ; elle est évidemment après : favori-
sant la poursuite de processus élaboratifs
individuels, collectifs et institutionnels mais
aussi participant à lʼorigine des autres
actions de formation à suivre.
Lʼévaluation est donc un outil dʼobservation
et de compréhension ʻʼmétaʻʼdʼun dispositif
et de son adaptation à la réalité et à la
demande : au-delà dʼun principe de plaisir
égotique, il sʼagit dʼune mise en lien avec
une réalité toute professionnelle : collective
et individuelle, intrapsychique et intersub-
jective. Elle est utile aussi aux institution-
nels (service et structure) qui, selon leurs
politiques et leurs objectifs, pourront fonder
à la fois leur réflexion et leurs argumenta-
tions, en articulation avec les exigences du
législateur.

Canal Psy : Quʼen est-il des interven-
tions dʼanalyse de la pratique auprès
des équipes, proposées par lʼInstitut ?
Ont-elles le même statut que les actions
de formation que vous venez dʼévo-
quer ?

Jérôme RENOULT : Lʼanalyse de la pratique
est expressément exclue du cadre de la
formation continue en tant que telle. Le
législateur et les financeurs ont effective-
ment des exigences, et ils demandent de
justifier – dʼexpliquer ? – leurs investisse-
ments financiers. Celles-ci sont fondées
assurément sur nombre dʼexcès commis
au long des années par, entre autres, de
possibles dévoiements sectaires ou sim-
plement par trop dʼamateurs qui ont profité
de lʼengouement pour les théories dites
ʻ̓ dʼévolution personnelle ʻʼ dans les années
1970 – 1980 dʼune part, par lʼavidité susci-
tée aussi par cette nouvelle manne finan-
cière.
Tout organisme collecteur refusera donc de
financer une action de formation nommée
ʻ̓ analyse de la pratiqueʻʼ et la déclaration
officielle dʼun Organisme de formation que
je citais plus haut, si elle doit se fonder sur
une action de formation réalisée, ne peut
considérer cette demande au vu dʼune
action dʼanalyse de la pratique.
Nous sommes cependant dʼaccord pour
constater que de telles actions ne parais-
sent pas, aux cliniciens que nous sommes,
en contravention avec les articles de loi
dont jʼai parlé tout à lʼheure. Mais la réalité
officielle et administrative est autre.
En conclusion, je dirais quʼune action
dʼévaluation, en cours, en fin, ou en péri-
phérie dʼune action de formation peut et
doit être considérée comme une forme sin-
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gulière dʼélaboration autour des pratiques
professionnelles : celles apportées par les
stagiaires et celles du formateur.
En cela, lʼévaluation dʼune session, dʼune
intervention ou dʼun module, en concourant
à lʼaccession aux objectifs de formation,
participe à la transmissibilité des savoirs, à
la transférabilité des acquisitions sur les
différents registres professionnels, à lʼob-
servation, à la reconnaissance et à la mise
en valeur de lʼexpérience mais aussi à
lʼamélioration de lʼoutil formatif.
Au cours de ce travail, il est apparu impor-
tant de (re)donner à ce temps de nouvelles
lettres de noblesse, de lʼenvisager comme
un dispositif, comme un outil, comme un
module non contournable de toute forma-
tion proposée par le service F.C. de
lʼInstitut de psychologie, mais aussi, pour-
quoi pas à toute formation ?

1 Le législateur consacre 2 articles principaux à la
Formation Continue :

Article L900-2 du Code du Travail

Loi nº 78-754 du 17 juillet 1978 Journal Officiel du 18
juillet 1978
Loi nº 91-1405 du 31 décembre 1991 art. 16 I Journal
Officiel du 4 janvier 1992
Ordonnance nº 2001-270 du 28 mars 2001 art. 10 III
Journal Officiel du 31 mars 2001
Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 140 Journal
Officiel du 18 janvier 2002
Loi nº 2004-391 du 4 mai 2004 art. 1, art. 3 Journal
Officiel du 5 mai 2004

Les types d'actions de formation qui entrent dans le
champ d'application des dispositions relatives à la for-
mation professionnelle continue, sont les suivants :

1º Les actions de préformation et de préparation à la vie
professionnelle. Elles ont pour objet de permettre à
toute personne, sans qualification professionnelle et
sans contrat de travail, d'atteindre le niveau nécessaire
pour suivre un stage de formation professionnelle pro-
prement dit ou pour entrer directement dans la vie pro-
fessionnelle ;
2º Les actions d'adaptation et de développement des
compétences des salariés. Elles ont pour objet de favo-
riser l'adaptation des salariés à leur poste de travail, à
l'évolution des emplois, ainsi que leur maintien dans
l'emploi, et de participer au développement des compé-
tences des salariés ;
3º Les actions de promotion. Elles ont pour objet de
permettre à des travailleurs d'acquérir une qualification
plus élevée ;
4º Les actions de prévention. Elles ont pour objet de
réduire les risques d'inadaptation de qualification à
l'évolution des techniques et des structures des entre-
prises, en préparant les travailleurs dont l'emploi est
menacé à une mutation d'activité, soit dans le cadre,
soit en dehors de leur entreprise ;
5º Les actions de conversion. Elles ont pour objet de
permettre à des travailleurs salariés dont le contrat de
travail est rompu d'accéder à des emplois exigeant une
qualification différente ou à des travailleurs non salariés
d'accéder à de nouvelles activités professionnelles ;
6º Les actions d'acquisition, d'entretien ou de perfec-
tionnement des connaissances. Elles ont pour objet
d'offrir aux travailleurs les moyens d'accéder à la cul-
ture, de maintenir ou de parfaire leur qualification et leur
niveau culturel ainsi que d'assumer des responsabilités
accrues dans la vie associative ;
7º Les actions de formation continue relative à la radio-
protection des personnes prévues à l'article L. 1333-11
du code de la santé publique.

Entrent également dans le champ d'application des dis-
positions relatives à la formation professionnelle conti-
nue les actions permettant de réaliser un bilan de com-
pétences. Elles ont pour objet de permettre à des tra-
vailleurs d'analyser leurs compétences professionnelles
et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs moti-
vations afin de définir un projet professionnel et, le cas
échéant, un projet de formation.
Il en est de même des actions permettant aux travail-
leurs de faire valider les acquis de leur expérience en

vue de
l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité profession-
nelle ou d'un certificat de qualification figurant sur une
liste établie par la commission paritaire nationale de
l'emploi d'une branche professionnelle, enregistrés
dans le répertoire national des certifications profession-
nelles visé à l'article L. 335-6 du code de l'éducation.

Article R950-4 du Code du Travail

(Décret n° 85-531 du 3 avril 1985 art. 1, art. 3 Journal
Officiel du 18 mai 1985)
(Décret n° 92-1075 du 2 octobre 1992 art. 5 I Journal
Officiel du 6 octobre 1992)
(Décret n° 93-326 du 12 mars 1993 art. 1 I Journal
Officiel du 13 mars 1993)

Les actions de formation financées par les employeurs
en vue de s'acquitter de l'obligation instituée par l'article
L. 950-1 se déroulent conformément à un programme
qui, établi en fonction d'objectifs préalablement détermi-
nés, précise les moyens pédagogiques et d'encadre-
ment mis en oeuvre et définit un dispositif permettant de
suivre l'exécution de ce programme et d'en apprécier
les résultats.
La formation est en principe dispensée dans des locaux
distincts des lieux de production .
Toutefois, lorsqu'elle comporte un enseignement pra-
tique, ce dernier peut être donné sur les lieux de pro-
duction. Dans ce cas, il est rendu compte au comité
d'entreprise ou aux délégués du personnel ou, à défaut,
à la commission mentionnée à l'article R. 950-18 des
mesures prises pour que l'enseignement ainsi donné
réponde aux conditions fixées au premier alinéa ci-des-
sus.
2 Seront nommés ci-après :
Structure : Lʼétablissement dʼappartenance profession-
nelle : parfois à lʼorigine de la demande et/ou de lʼorga-
nisation de lʼaction de formation, parfois aussi simple
employeur dʼun ou plusieurs stagiaires.
Groupe : les stagiaires
Formateur : Toute personne prenant en charge lʼanima-
tion dʼun groupe (enseignant, professionnel, psycho-
logue…)
Service : le Service Formation Continue de l I̓nstitut de
Psychologie

Michel SÉONNET, La marque du père, Gallimard, collection « Lʼun et lʼautre », 2007,
104 p.

Tous les étudiants de psycho connaissent probablement J.-B. PONTALIS (du couple LAPLANCHE et PONTALIS). Certains savent quʼil est
non seulement psychanalyste, de moins en moins, ai-je envie dʼajouter, directeur de la défunte Nouvelle revue de psychanalyse, mais
aussi écrivain. A ce palmarès, il convient dʼajouter quʼil est le directeur dʼune très belle collection chez Gallimard, « Lʼun et lʼautre »,
lʼun étant lʼauteur du livre, lʼautre celui dont il est question, dʼune manière toujours singulière, personnelle, souvent poétique. A moins
que ce ne soit le contraire.
De Michel SÉONNET, J.-B. PONTALIS avait déjà publié Sans autre guide ni lumière un très beau texte sur le pasteur allemand Dietrich
BONHOEFFER qui fut pendu par Hitler pour avoir participé à un complot contre lui. En lisant La marque du père, le lecteur comprend la
nécessité pour lʼauteur de passer par une telle figure, hautement héroïque et dʼune impressionnante exigence éthique. En effet, là où
BONHOEFFER, membre de la haute bourgeoisie allemande, choisit de résister à son propre pays (lʼun de ses principaux ouvrages sʼin-
titule Résistance et soumission), le père de M. SÉONNET a choisi (mais dire les choses ainsi est trop
simple) la collaboration avec lʼoccupant nazi en participant à la légion Charlemagne, légion compo-
sée dʼétrangers sous lʼordre des nazis.
La marque du père, cʼest celle que lʼauteur, enfant, a vue tatouée sous son aisselle. Cette marque,
dont jamais il ne fut question en famille, il lui a fallu en chercher le sens dans les livres dʼhistoire.
Au long de ce texte dʼune grande sensibilité, M. SÉONNET ne fait pas le procès du père. Il essaie
plutôt de comprendre celui-ci, tout autant que de comprendre comment il sʼest construit comme fils
avec ce père-là, un père plutôt aimant, plutôt présent, un père avec, aussi, sa part dʼombre.
Comment il sʼest construit en se donnant une nouvelle figure de père, Armand GATTI, immense
homme dʼun théâtre engagé dans le monde, Armand GATTI résistant à quinze ans. Comment il sʼest
construit en tendant des perches à son père, des provocations adolescentes à ce livre fondateur
Que dirai-je aux enfants de la nuit ? (Verdier, 1994).
FREUD écrivait que lʼon est adulte lorsque lʼon a compris ses parents et quʼon leur a pardonné. La
marque du père est le livre dʼun auteur adulte. Cʼest sûrement aussi un livre qui a aidé son auteur
à devenir plus adulte. En effet, jamais il ne cherche ni à excuser ni à accabler. Toujours il cherche
à comprendre puisquʼil est le fils de ce père-là et que ce dernier a su être présent dans sa vie sans
lui imposer ses choix ou ses rancoeurs.

Jean-Marc TALPIN

coup de coeur

(suite de la page 11)


